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1. Présentation de l’unité biomasse de la centrale de Provence 

Le projet de reconversion en biomasse de la tranche 4 de la centrale thermique de Provence 

fonctionnant au charbon a été lauréat en février 2011 de l’appel d’offres portant sur des 

installations de production d’électricité à partir de biomasse dit « CRE4 ». 

La centrale thermique de Provence comprenant la tranche 4 « biomasse » et la tranche 5 

« charbon » est implantée sur les communes de Gardanne et de Meyreuil dans les Bouches-du-

Rhône. 

 

La puissance électrique de l’unité est de 170 MWe dont 150 MWe dédiés à l’appel d’offre 

CRE4, pour une production prévisionnelle de 1,125 GWh pouvant couvrir les besoins en 

électricité (hors chauffage), d’environ 400 000 ménages.  

Le rendement électrique prévisionnel de l’unité a été évalué autour de 40%. 

Conformément au cahier des charges de l’appel d’offres, l’unité biomasse doit pouvoir 

fonctionner sur une base de 7500 heures par an. 

Le montant de l’investissement s’élève à 300 millions d’euros, comprenant la chaudière, les 

silos tampons, les installations de stockage de bois, les convoyeurs, les filtres pour les fumées, 

… 
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L’unité biomasse est une installation appartenant au site de la centrale de Provence qui est 

classé au titre de la protection de l’environnement (ICPE) par arrêté préfectoral du 29 novembre 

2012.  

L’installation relève de la double rubrique ICPE 2771-2910. 

Après la phase administrative (autorisations, mises au point du projet …), les travaux se sont 

déroulés de 2013 à 2016. 

La notification du contrat d’achat par EDF OA débute à la date du 02 février 2018. Ce contrat 

porte sur une durée qui s’achèvera le 28 février 2035. 

 

2. Bilan de la production électrique de l’unité sur la 1ère année de 

fonctionnement (2 fév 2018 – 1er fév 2019) 

2.1. Disponibilité annuelle de l’unité 

Article 6.3.2 du cahier des charges : pour les installations situées dans les régions Provence-Alpes-

Côte d'Azur et Bretagne et bénéficiant de la dérogation définie au §3.2.2, l’exploitant s’engage à ce 

que la disponibilité annuelle constatée de l’installation en équivalent pleine puissance D soit 

supérieure ou égale à 7500 heures. 

Les conditions d’engagement de l’industriel de disponibilité annuelle de la centrale sont fixées à 

7 500 heures par le cahier des charges par dérogation au seuil minimal du rendement fixé à 60% 

et sous conditions pour les installations de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Cet 

engagement a été réduit à 6 400 heures par an par courrier de la Direction Générale de l’Energie 

et du Climat en date du 6 février 2015, courrier qui modifie également la période de référence 

en la fixant du 1er juillet au 30 juin pour cette installation. 

Le contexte social difficile créé avec la fermeture annoncée des centrales au charbon a perturbé 

la marche de l’unité occasionnant par effet ricochets des pannes techniques qui n’ont pas permis 

d’atteindre l’objectif des 6 400 heures. En effet, des mouvements de grève sous le slogan « pas 

de charbon, pas de biomasse » ont occasionné a minima une marche réduite et au pire des arrêts 

réguliers de l’unité. Cette marche dégradée voire erratique a participé à une usure prématurée de 

certains équipements prévus pour fonctionner en marche stable ; à titre d’exemple alors que 10 à 

12 démarrages de l’unité seraient programmés pour une année en marche normale, 83 

démarrages ont été réalisés sur cette première année de fonctionnement. 
 

 

Total durée de fonctionnement sur la 1ère année 2 526 heures 

 

Equivalent à 2 245 heures en puissance à charge nominale (PCN), soit 326 heures de plus qu’en 

2017, ce qui traduit une augmentation de 15 % des heures de fonctionnement par rapport à 

l’année précédente. 

 

Article 6.3. du cahier des charges : pour l’application des § 6.3.1 et 6.3.2, la disponibilité de 

l’installation sur la première et la dernière année contractuelle, généralement incomplètes, est 

calculée par exception sur les douze premiers mois et les douze derniers mois du contrat (référence 

complémentaire : article 3.2.1. du cahier des charges). 
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2.2. Production électrique, bilan thermique, efficacité énergétique de l’unité 

2.2.1. Production électrique injectée au réseau public 

Total production d’électricité injectée (Eélec) 338,000 GWh 

Soit 81 GWh de plus qu’en 2017, ce qui traduit une augmentation de 31 % de la production 

par rapport à l’année précédente. 

 

2.2.2. Bilan thermique 

Article 3.2.2 du cahier des charges : à titre expérimental, pour les seuls projets se situant 

dans les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Bretagne, si un candidat fait la preuve, par 

un avis positif de RTE (Réseau de Transport de l’électricité), que son projet contribue à 

améliorer la sécurité d’alimentation en électricité de la région, alors V pourra être inférieur 

à 60%. 

Un avis positif de RTE a été donné en date du 20/01/2011. 

Energie primaire entrante (Ep) 1 016,524 GWh 

Electricité produite  408,400 GWh 

Electricité consommée 70,400 GWh 

Electricité produite nette (produite – consommée) (Eélec) 338,000 GWh 

Energie thermique valorisée (Eth) 0 GWh 

Rendement énergétique brut (sans retirer la conso électrique) 40,18  % 

Rendement énergétique net (V) 33,25  % 

   

 

Pour mémoire, ce rendement ne prend pas en compte l’énergie thermique fournie sur le site sous 

forme de vapeur, non comptabilisée cette année (mise en place des différents suivis de bilans de 

l’unité). 

 

Par ailleurs, le rendement de Provence 4 biomasse a été mesuré en septembre 2018 par Uniper 

Technologies UK, département d’Uniper spécialisé dans les mesures de rendement selon les 

standards internationaux. 

Le rendement brut de la tranche (%PCI) au fonctionnement nominal (150 MWe) ressort à 

40,3% selon la norme VDI 3986 appliquée. 
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3. Plan d’approvisionnement prévisionnel à la mise en service de l’unité 

3.1. Combustibles utilisés 

Conformément aux prescriptions du cahier des charges (article 3.1 ressources admissibles à l’appel 

d’offres) et au plan d’approvisionnement validé, l’unité biomasse utilise les combustibles suivants : 

• Combustibles de catégorie 3 : broyats notamment issus de centre de tri de déchets industriels 

banals recyclables) : plaquettes de bois de recyclage de classe A, essentiellement composé de 

bois d’emballages (palettes…) dont l’origine géographique est comprise dans un rayon de 250 

km autour de la Centrale de Provence  

• Combustibles de catégorie 4 : broyats notamment issus de centre de tri déchets industriels 

banals non-recyclables : plaquettes de bois de recyclage de classe B, essentiellement composé 

de bois de démolition et de meubles en fin de vie dont l’origine géographique est comprise 

dans un rayon de 250 km autour de la Centrale de Provence  

• Combustibles de catégorie 5 : biomasse issue de forêt, et par extension de haies, bosquets et 

arbres d’alignement, obtenue notamment sous forme de plaquettes forestières. Cette catégorie 

est décomposée en deux sous-ensembles : 

o Combustible importé de catégorie 5 : plaquettes forestières 

o Combustible local de catégorie 5 : plaquettes forestières et plaquettes bois issu 

d’élagage, d’entretien des espaces verts, de travaux DFCI… appelés « bois d’élagages 

et d’entretien », avec pour origine géographique les départements suivants : Alpes de 

Haute Provence (04), Hautes-Alpes (05), Alpes Maritimes (06), Bouches-du-Rhône 

(13), Var (83), Vaucluse (84), Ardèche (07), Drôme (26), Isère (38), Gard (30), 

Hérault (34), Lozère (48), Aude (11), Pyrénées Orientales (66), Tarn (81), Aveyron 

(12), Ariège (09)  

• Combustibles fossiles : charbons cendreux de récupération (schistes noirs récupérés sur 

d’anciens terrils provenant de l'exploitation de charbon du Gard et de l’Isère), et pour une 

infime partie : fioul lourd et gaz naturel pour les phases de démarrage 

3.2. Structuration du plan d’approvisionnement à la mise en service 

Le plan d’approvisionnement à la mise en service a été validé par le préfet de région le 12 mai 2016. 

Avertissement : les quantités sont exprimées contractuellement en PCI des intrants, les tonnages sont 

donnés à titre indicatif. 
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3.3 Rappel du plan d’approvisionnement tel que validé le 12 mai 2016 par le Préfet de 

Région 

 

Catégorie Produit 
%MWh 

Pci 

MWh Pci/an 

(**)  

PCI moyen 

en MWH/t 

Humidité 

moyenne 

de la 

biomasse 

(***) 

Quantités 

moyennes en 

tonnes (***) 

3 Plaquette classe A 1,79% 49 858 3,580 25% 13 927 

4 Plaquette classe B 9,36% 260 708 3,580 25% 72 823 

5 Plaquette locale (*) 25,40% 707 477 2,568 42,8% 275 505  

5 
Dont plaquette hors rémanents 

forestiers (*) 
13,7% 382 038 2,445 45% 156 253 

5 
Dont plaquettes issues de 

rémanent forestiers, d’élagage 

et d’entretien (*) 
11,68% 325 439 2,729 40% 119 252 

5 
Plaquette 

internationale 
50,24% 1 399 356 3,012 35% 464 594 

Combustibles 

fossiles 
Fossile 13,21% 367 944 2,680  137 292 

  TOTAL 100,00% 2 785 343   964 141 

 Total biomasse  2 417 399   826 849 

 (*) à titre indicatif, les 
plaquettes de bois d’origine 

locale seront composées à 54% 

de plaquettes de bois hors 
rémanents forestiers, et à 46% 

de plaquettes de bois issu de 

rémanents forestiers, 

d’élagages et d’entretien 

 

(**) à titre d’exemple, 
en partant d’une 

hypothèse d’un 

fonctionnement de 
7500h par an avec un 

rendement moyen de 

40,39% soit 2785 343 

MWh 
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4. Plan d’approvisionnement de l’unité : bilan sur la 1ère année de 

fonctionnement (2 fév 2018 – 1er fév 2019) 

Avertissement : les quantités sont exprimées contractuellement en PCI des intrants, les tonnages sont 

donnés à titre indicatif. 

Article 6.4 du cahier des charges : L’exploitant transmet […] un rapport dans lequel il explicite le 

type de produit, le volume, l’origine géographique, le fournisseur et le prix entrée centrale de 

l’approvisionnement de son installation, pour chaque mois de l’année écoulée. Il précise notamment 

la part et l’origine précise de la biomasse issue de forêts situées dans des zones ICHN montagne et 

haute-montagne ou provenant de forêts situées dans les zones soumises à élaboration de plan de 

protection des forêts contre les incendies de la zone méditerranéenne dite Prométhée. 

4.1. Bilan synthétique du plan d’approvisionnement 

 

Produit Catégorie 
Tonnages 

consommés 
PCI %MWh Pci MWh Pci 

Plaquette classe A 3 628 4 170 0,26% 2 619 

Plaquette classe B 4 11 936 3 908 4,59% 46 645 

Plaquette locale 5 71 859 3 053 21,58% 219 401 

Plaquette déchets verts 5 20 735 3 071 6,24% 63 399 

International 5 162 863 3 281 52,57% 534 429 

Fossile 
Combustibles 

fossiles 

    
14,77% 150 111 

TOTAL   268 021   100,00% 1016 603 

 

Produit MWh Pci %MWh Pci 

Biomasse 866 493 85,23% 

Fossile 150 111 14,77% 

TOTAL 1 016 603 100,00% 
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4.2. Bilan détaillé avec répartition de la ressource par département de collecte 

Ressource locale : 

 

 

(voir carte agrandie en annexe de ce document) 

 

Importations : 

La biomasse provient de 2 pays distincts : l’Espagne et le Brésil. 

 

Origine Tonnage réceptionné 2018 Répartition 

Brésil 90 340 t 60,7 % 

Espagne 58 449 t 39,3 % 

Total importations 148 790 t 100,0 % 

 

Importations du Brésil, 

Il s’agit de plaquettes issues de plantations d’Eucalyptus et d’Acacia mangium situées dans 

l’état d’Amapa. Ces plantations sont initialement dédiées à l’industrie papetière qui demeure 

particulièrement exigeante sur la qualité des plaquettes qui lui sont destinées. 

Les plaquettes qui sont importées par la centrale de Provence ne correspondaient pas au 

standard papetier, il s’agit donc d’un sous-produit qui trouve une valorisation en bois énergie.  

Il mérite d’être mentionné que ce gisement bénéficie de la double qualification PEFC et FSC 

qui lui confère toutes les conditions attendues en termes d’origine, de filière et d’exploitation 

durables. 
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Importations d’Espagne : 

Les importations d’Espagne ne concernent que des plaquettes forestières. Ces volumes sont 

livrés par trois fournisseurs : une entreprise dont le siège est à Barcelone et qui travaille 

essentiellement dans les secteurs frontaliers de la France, une entreprise basée à Séville dont 

l’activité couvre l’Andalousie et un négociant italien actif sur la Généralité valencienne. 

Ces flux se font en continu suivant deux modalités : par camions depuis le Nord de la Catalogne 

et par bateaux depuis les ports de Tarragona (Catalogne), Castellón (Valence), Almeria et 

Huelva (Andalousie) vers Fos (et plus rarement Arles). 

Ces importations respectent une procédure d’alerte sanitaire (cf. site internet de l'OEPP) afin 

d’éviter notamment les secteurs infestés par le nématode du pin (zone tampon avec la frontière 

portugaise, d’une largeur de 40 km). 

 

4.3. Part et origine précise de la biomasse issue des forêts situées dans des zones ICHN 

montagne et haute-montagne 

Part de la biomasse issue de zones ICHN (montagne et haute montagne) 

Tonnes - %MWh Pci 

23 462 Tonnes 

27,33 % des plaquettes forestières locales 
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4.4. Etat des stocks disponibles en centrale à la mise en service 

Avertissement : cette information est nécessaire pour le suivi du plan d’approvisionnement à la mise 

en service 

 

Cat. Ressource Tonnes 

Ressource prélevée du 02/02/2018 au 01/02/2019 

3 Plaquettes classe A 705 

4 Plaquettes classe B 11 600 

5 Biomasse locale 72 888 

5 Déchets verts 21 129 

5 Biomasse importée 144 460 

Etat des stocks au 02/02/2018 

3 Plaquettes classe A 10 

4 Plaquettes classe B 1 164 

5 Biomasse locale 25 504 

5 Déchets verts 743 

5 Biomasse importée 92 459 

Etat des stocks au 01/02/2019 

3 Plaquettes classe A 87 

4 Plaquettes classe B 828 

5 Biomasse locale 26 533 

5 Déchets verts 1 138 

5 Biomasse importée 74 056 

Total de la ressource biomasse consommée 268 021 
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5. Contrôles du plan d’approvisionnement de l’unité : bilan sur la 1ère année 

de fonctionnement (2 fév 2018 – 1er fév 2019) 

5.1. Variation des proportions des composantes de l’approvisionnement 

Article 5.3 du cahier des charges : On appelle composante du plan d’approvisionnement une quantité 

de combustible de catégorie homogène (biomasse animale, biogaz, paille, catégories 1 à 5 issues de la 

sylviculture, etc.) et issu d’une zone bien définie. 

Article 6.4 du cahier des charges : Une variation de la proportion d’une composante de 

l’approvisionnement (en PCI des intrants de la centrale) est acceptée d’office si elle ne dépasse pas 

15 %, doit être préalablement acceptées par le préfet si elle dépasse 15 % 

 

 

Produit Catégorie 

Prévisionnel 

à la mise en service 

GWh PCI 

Bilan 1ère année 

GWh PCI 
Variation 

Plaquette classe A 3 49,860 2,619 

Non 

significative 

Plaquette classe B 4 260,710 46,645 

Plaquette locale 5 382,040 219,401 

Plaquette déchets verts 5 325,440 63,399 

International 5 1 399,360 534,429 

Fossile Combustibles  367,940 150,111 

TOTAL  267 930 1016,603  

 

Le fonctionnement de l’unité étant nettement inférieur au prévisionnel attendu, les variations de 

la proportion des composantes ne sont pas significatives. 

 

5.2. Proportion minimale issue de la cinquième catégorie 

Article 3.1 du cahier des charges : Tout approvisionnement, partiel ou intégral, en biomasse 

d’origine sylvicole décrite par les catégories 1, 2, 3 et 5 mentionnées ci-dessus, doit comporter, pour 

la part correspondante de l’approvisionnement, une proportion issue de la cinquième catégorie 

supérieure ou égale à 50 % en PCI5 des intrants dans la centrale de production d’électricité. […] 

Toutefois lorsque l’approvisionnement en biomasse d’origine sylvicole comporte une part de 

catégorie 4 et que l’installation relève de la rubrique ICPE 2771, la proportion minimale de 

l’approvisionnement issue de la cinquième catégorie est réduite à 25 % en PCI des intrants 

d’origine sylvicole dans la centrale 

La centrale biomasse est une installation classée au titre de la protection de l’environnement 

(ICPE) par arrêté préfectoral du 29 novembre 2012. L’installation relève de la rubrique ICPE 

2771. 

Avec une proportion de catégorie 5 égale à 80,38 % en PCI des intrants, le plan respecte la 

proportion minimale de 25 %. 
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Produit Catégorie GWh Pci %MWh Pci 

Plaquette classe A 3 2,619 0,26 % 

Plaquette classe B 4 46,645 4,59 % 

Plaquette locale 5 

817,229 80,38 % Plaquette déchets verts 5 

International 5 

Fossile Combustibles  150,111 14,77 % 

TOTAL  1 016,603 100,00 % 

 

 

5.3. Plafond de la part maximale de 15% de ressource d’origine fossile 

Article 3.1 du cahier des charges : Les installations de production d’électricité à partir de biomasse 

peuvent fonctionner en co-combustion ou en bi-énergie avec une part maximale de 15 % de ressource 

d’origine fossile, indépendamment de sa nature (solide, gazeuse, liquide), ou de graisses et huiles 

animales. Le calcul s’effectue sur la base du PCI des ressources 

Avec une part de 14,77 %, le recours à la ressource d’origine fossile respecte le seuil maximal 

de 15%. 

 

Produit Catégorie GWh Pci %MWh Pci 

Biomasse 3, 4 et 5 866,493 85,23% 

Fossile 
Combustibles 

fossiles 
150,111 14,77% 

TOTAL   1016,603 100,00% 

 

5.4 Contrôle sanitaire (notamment importation) 

 Textes de références : Annexe IV Directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 et les 

Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP N°12) 

 Point de vigilance : nématode du pin (Portugal et 4 foyers en Espagne) 

Réponse apportée : un arbre de décision a été élaboré avec SOCOTEC => aucune importation 

de végétaux originaires de zones à risque + contrôles du SRAL 
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6. Plan d’approvisionnement prévisionnel 2019 

6.1. Principales évolutions attendues 

Il n’y a pas de changement prévu sur le plan d’approvisionnement. 

Quelques aménagements concerneront la part de produits cendreux car les essais nous ont 

permis de déterminer qu’un fonctionnement avec une part réduite à 10% était réaliste. 

Les travaux d’amélioration se poursuivent afin d’atteindre au plus près les objectifs attendus 

dans le cadre du présent plan d’approvisionnement. 

6.2. Structuration du plan d’approvisionnement 

Le plan d’approvisionnement de l’année 2019 conservera les mêmes répartitions et sera sans 

changement par rapport au présent rapport. 
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7. Mesures de mobilisation de la biomasse et de structuration de la filière 

forêt-bois 

Les mesures présentées 7.1 à 7.6 relèvent de l’initiative de l’industriel. 

7.1. Appels à initiatives 

Mesures de structuration = « durabilité et non-concurrence entre usages » 

➢ Le Lab’Forêt, un dispositif d’expérimentation : 

 4 axes : Bois + / Traçabilité-Certification / Renforcement des capacités des acteurs de 

la filière / Diversification des ressources 

 52 initiatives  685 k€ sur l’ensemble du bassin d’approvisionnement. Une diversité 

de maîtrises d’ouvrage représentative de l’ensemble des acteurs 

➢ Travail avec les services de l’Etat et la filière pour : 

 Valoriser des volumes de bois brûlés dans le cadre de mesures de restauration des 

parcelles incendiées. En particulier des partenariats spécifiques ont été noués avec 

l’ONF pour la valorisation des parcelles incendiées sur La Croix-Valmer et Saint-

Cézaire sur Siagne (2 903 T) et l’ASL des Quatre Termes et du plateau de l’Arbois 

(610 T). 

 Développer la mobilisation des bois de montagne. Sur la base des conclusions d’un 

projet financé dans le cadre du Lab’Forêt, une convention a été signée avec l’ONF 

portant sur des modalités technico-économiques de valorisation des bois de montagne. 

Ce partenariat est intitulé « stratégie Bois + ». 3 chantiers pilotes ont été réalisés en 

2018. Un catalogue pluriannuel de coupes a été défini par l’ONF sur un horizon de 5 

ans, en distinguant 4 produits bois par qualité. 

• Contribuer au traitement sanitaire des platanes atteints de Chancre coloré. Des 

réceptions pilotes (152 T) ont été effectuées sous la supervision du SRAL PACA. Des 

protocoles techniques ont été validés pour répondre aux sollicitations des services de 

l’Etat en charge de la protection des végétaux. 

 Expérimenter le transport fluvial autour de deux modalités (« plaquettes » et « bois 

ronds ») dans le cadre d’un partenariat avec l’ONF (voir §8.3) 

➢ Actions de mécénat pour des reboisements (300 k€ sur 3 ans) : 

 Fonds de dotation « Plantons pour l’Avenir » (60 k€). Chantier réalisé en forêt 

communale de Gap (2018) dans le cadre d’un partenariat multi-acteurs (projet 

Dynamic Bois « Bois + 05 ») 

 Association « Génération Forêt » en Occitanie (240 k€ dont 200 k€ en 2018) : une 

première tranche de 65 ha (réalisation 2019) et une seconde tranche en cours de 

finalisation pour 148 ha. Lien avec le projet AMI Dynamic Bois « CEVAIGOUAL ».  

 

7.2. Partenariat avec le Parc National des Cévennes et les Parcs Naturels régionaux 

situés dans la zone d’approvisionnement 

Des protocoles de travail pluriannuels ont été signés avec le Parc National des Cévennes 

(chantiers pilotes en zone cœur et charte de bonnes pratiques pour la récolte forestière). 

Pour les parcs naturels régionaux du Luberon et du Verdon un protocole couvrant 4 axes de 

travail : sylvopastoralisme / préservation de l’environnement / DFCI / développement des 

filières BO et BE a également été signé. 
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Le dernier COPIL de ce protocole s’est tenu le 1er février 2019 en présence des élus de la 

Région ainsi que des présidents de parcs. 

7.3. Prospection par la Société Forestière de la Caisse des Dépôts 

Fin du mandat avec la Société forestière de la CDC (déc. 2017)  nouveau partenariat avec 

l’ONF = « Projet Bois + » (voir 7.1). Parallèlement, une action avec la SMCA (filiale de la SF-

CDC) dans les Alpes de Haute-Provence a permis de réaliser 2 chantiers pilotes Bois. 

 

7.4. Bonus certification et bois plus dans les contrats avec les fournisseurs 

Une politique commerciale qui encourage la qualité : le bonus « certification » et un audit 

« Traçabilité » sur l’ensemble du portefeuille forestier local (mission OBBois réalisée en 2018 

et reprogrammée en 2019). 

Un engagement dans le développement des interprofessions FIBOIS, une participation aux 

organes de gouvernance de PEFC, un rôle actif au sein du CIBE (Comité Interprofessionnel du 

Bois Energie) 

7.5. Taillis à très courte rotation 

Partenariat pour 500 ha de plantation d’Eucalyptus :  objectif = 20 000 T/an – période 

2020/2035. 

Initialement prévue pour une entrée en production en 2019, cette plantation a subi des retards 

dans les soins culturaux décalant la production d’une saison de végétation. 

7.6. Déchets verts : 

Les livraisons de fraction ligneuse de déchets verts ont débuté au mois d'avril. Nous avons 

éprouvé quelques difficultés à réceptionner le produit en l'état car il occasionnait des bourrages 

sur nos lignes d'approvisionnement. Cela a considérablement limité leur réception. Nous avons 

ainsi mis en place un accompagnement de nos fournisseurs dans le but d’améliorer la qualité du 

produit afin d’assurer sa réception sur la centrale. 
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8. Les axes d’amélioration et d’optimisation du fonctionnement de l’unité 

Les axes d’amélioration et d’optimisation du fonctionnement de l’unité présentés ci-dessous sont issus 

des deux phases de concertation avec les territoires qui se sont déroulées entre 2012 et 2014 et sur 

lesquels UNIPER s’est engagé à travailler. 

8.1. Valorisation de la chaleur produite 

Un projet de valorisation est toujours à l’étude afin de créer une boucle de chaleur avec un 

industriel tiers qui utilise de la vapeur pour son process et un réseau de chauffage urbain avec 

retour à la centrale. 

8.2. Transport par rail et routier au GNL 

Participation aux travaux d’une équipe de recherche AgroParisTech sur le « Transport 

multimodal du bois » (encadrement par le Dr Holger Wernsdörfer de l’université de Fribourg 

dans le cadre d’un partenariat de recherche). Restitutions à Nancy le 29 janvier 2019. 

Participation au groupe de travail « Mobilisation du réseau ferré » animé par la CCI du Gard 

avec la participation de l’ADEME et de la Région Occitanie. Ces travaux portent sur la 

diminution de l’empreinte écologique du transport routier par la réactivation d’une ligne ferrée 

reliant les Cévennes au port de l’Ardoise (approche multimodale). 

8.3. Expérimentation voie fluviale 

Une expérimentation autorisée par le Préfet de région a été prolongée en 2018 avec l’ONF sur 

du transport par voie fluviale. 

Le but consiste à étudier la pertinence de ce mode de transport pour de la biomasse en 

provenance de la Région Bourgogne-Franche-Comté. L’expérimentation a porté sur 3 444 

tonnes de plaquettes qui ont été livrées au port fluvial d’Arles. 

Bien qu’il traite déjà des marchandises issues de la filière forestière au profit de l’usine de pâte à 

papier de Tarascon (Fibre Excellence), le port d’Arles n’est pas actuellement organisé pour 

recevoir de gros volumes de ce type de produit vrac supplémentaires mais il pourrait bien 

évidemment l’être si l’option fluviale au profit d’UNIPER prenait de l’ampleur. 

Les difficultés rencontrées dans l’ensemble de cette expérimentation seraient effacées si le trafic 

devenait régulier sur des volumes importants.  

Le segment Arles-centrale de Provence restera cependant routier quoi qu’il en soit. 

8.5. Volet environnemental 

Un plan d’amélioration bruit a été initié en 2017 et poursuivi en 2018. Celui-ci a notamment 

impliqué des campagnes de mesures des émissions sonores liées aux événements brefs mais de 

forte intensité, ainsi que le remplacement/mise en place de silencieux sur les sources ainsi 

détectées.  

Ces actions se poursuivront en 2019 pour continuer de repérer et traiter la ou les émergences de 

bruits résiduels, notamment lors des régimes de transition, ainsi que par l’optimisation de l’unité 

pour obtenir une stabilité parfaite de fonctionnement. 

Par ailleurs, un projet visant à limiter les émissions de poussières a été mis en place en 2018. 

Celui-ci, déployé sur les particules de charbon, bois et cendres, a impliqué plus de 50 actions 

concertées sur le site. 

Il convient de signaler que ce projet, dont l’efficacité a été démontrée, sera poursuivi en 2019.  

 




